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Les origines de la politique 
canadienne de fabrication de 

cartouches pour l'arme de service 
(1867-1914)

P I E R R I C K  L A B B E

Abstract: This article explores the supply of ammunition for the Canadian 
forces from Confederation to the First World War. This study shows how 
limited were the resources available for the Department of Militia and 
Defence to establish the first permanent defence industry in Canada, 
the arsenal at Quebec City. During the first two decades of the arsenal’s 
existence, meagre budgets limited production to ammunition needed for 
the annual training of the militia, and that in the most economic manner 
possible. Despite modernization and expansion starting at the turn of 
the century, the arsenal was, on the eve of the First World War, just 
beginning to achieve production that allowed accumulation of stocks for 
operations.

Resum e: Cet article propose un examen de la politique d’approvisionnement 
en cartouches pour l ’arme de service, de la Confederation jusqu’a la 
Premiere Guerre mondiale. L ’etude de ce cas expose les moyens limites 
dont disposait le ministere de la Milice et de la Defense pour developper 
la premiere industrie militaire permanente au Canada, la cartoucherie 
de Quebec. Durant les deux premieres decennies de son histoire, le 
sous-financement du ministere restreignit son role a la fabrication des 
projectiles necessaires a l ’entrainement de la milice, de la maniere la 
plus economique possible. Malgre une relance au debut des annees 1900, 
le pays commengait tout juste a engendrer des surplus pour la defense 
territoriale a l’aube de la Premiere Guerre mondiale.

© Canadian Military History 23, no. 2 (Spring 2014): 29-55

1

: Les origines de la politique canadienne de fabrication de cartouches pour l'arme de service (1867-1914)

Published by Scholars Commons @ Laurier, 2014



P e u  d e  t e m p s  apres le passage de l’Acte de l’Amerique du 
Nord britannique, la Grande-Bretagne obligea le nouveau 

gouvernement canadien a assumer plus de responsabilites dans 
la defense de son territoire. Depuis longtemps, et surtout depuis 
la guerre de Crimee, les autorites imperiales esperaient que leurs 
possessions developpent plus d’autonomie en la matiere afin de 
partager la facture. A  leur grand desarroi, les colonies qui formerent 
le Canada en 1867 se montrerent peu enclines a prendre en charge ce 
qu’elles consideraient etre une responsabilite imperiale. En 1869, le 
premier ministre William Gladstone annonga tout de meme le retrait 
des troupes britanniques du Canada. Les derniers soldats quitterent 
le pays en novembre 1871, a l’exception de quelques officiers et d’un 
bataillon stationne dans la forteresse imperiale d’Halifax qui servait 
de base navale a la Royal Navy. Londres demeurait responsable de 
la defense des territoires de Sa Majeste. En cas de guerre, il revenait 
toutefois a la milice canadienne de proteger le Canada dans l’attente 
de renforts britanniques.1

Le retrait de la majorite des troupes britanniques forga la main du 
ministere de la Milice et de la Defense, oblige de prendre en charge son 
approvisionnement en cartouches. Les autorites imperiales cesserent 
de ravitailler les depots et lui transfererent cette responsabilite. Une 
composante aussi importante pour l’entrainement de la milice et la 
protection du territoire necessitait une attention particuliere et la mise 
en place de mecanismes pour entretenir les stocks. En 1879, contraint 
depuis quelques annees a acheter des cartouches en Angleterre, 
le gouvernement canadien autorisa des investissements pour la 
construction d’une petite cartoucherie a Quebec. Les installations, 
sous la gouverne du ministere de la Milice et de la Defense, devinrent 
le pivot de l’approvisionnement en temps de paix pour les decennies 
a venir.

La mise en place de la cartoucherie s’effectua a une periode bien 
connue pour le manque d’interet des elus envers le financement de la 
milice. Comme le souligne Richard Preston, plusieurs convictions 
rebutaient l’adoption de politiques de defense couteuses: d’abord, celle

1 J. L. Granatstein, Canada’s Army: Waging War and Keeping the Peace (Toronto: 
University of Toronto Press, 2002), 25; Stephen J. Harris, Canadian Brass: The 
Making of a Professional Army, 1860-1939 (Toronto: University of Toronto Press, 
1988), 11-14; C. P. Stacey, Canada and the British Army, 1846-1871: A Study in 
the Practice of Responsible Government (Toronto: University of Toronto Press, 1963, 
Revised Edition), 149-152, 228, 251.
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que la Grande-Bretagne defendrait le Canada; ensuite, la perception 
d’une incapacite de se dresser contre une possible invasion americaine; et 
finalement, l’idee que cette invasion ne viendrait jamais.2 Il est juste dans 
ces conditions defavorables de s’interroger sur les forces qui ont mene a 
l’etablissement de la cartoucherie et qui ont permis son developpement. 
Quels sont les facteurs qui inciterent le Canada a investir dans cette 
industrie? Comment le gouvernement determinait-il les quantites et 
les calibres a produire? A quels besoins repondait la production de la 
cartoucherie? Ces questions guiderent la recherche initiale.

Certains historiens avancerent quelques pistes. Alain Gelly 
analysa l’impact de la cartoucherie sur le developpement industriel 
de Quebec. Il constata une correlation entre la croissance de cette 
industrie et la politique de defense canadienne.3 Il est toutefois evident 
que la production repondait a certains besoins lies aux activites de 
defense du Canada. De plus, Gelly s’interessa peu a la periode qui 
precede 1914 et n’avait pas la pretention d’expliquer davantage l’origine 
des decisions prises, ou encore, les obstacles au developpement de la 
politique canadienne d’approvisionnement. Ronald Haycock proposa 
quant a lui une analyse de la fabrication d’armement au Canada, de 
ses debuts jusqu’a la Premiere Guerre mondiale. Il affirme qu’une 
multitude de facteurs tels que la perception de la menace, l’identite, 
les influences politiques, l’etat de l’economie, ou encore, les ressources 
materielles disponibles influencerent la concretisation des projets.4

Cet article propose un survol de l’approvisionnement et de la 
production de cartouches militaires canadiennes avant la Premiere 
Guerre mondiale, de maniere a complementer les recherches existantes. 
L’analyse cherche a expliquer les fondements de cette industrie et les 
principes qui guiderent la politique canadienne d’approvisionnement. 
Il subsiste peu de documents concernant la cartoucherie, ce qui 
restreint la capacite a analyser les decisions internes. Toutefois, les 
fonds gouvernementaux, et surtout, les rapports annuels de la milice 
fournissent une base interessante pour comprendre l’evolution de la

2 Richard A. Preston, Canada and “Imperial Defense:” A Study of the Origins of 
the British Commonwealth’s Defense Organization, 1867-1919 (Toronto: University 
of Toronto Press, 1967), 54.
3 Alain Gelly, Importance et incidence de I’industrie des munitions sur la structure 
industrielle de Quebec, 1879-1946, These de maitrise, Quebec, Universite Laval, 1989, 7.
4 Ronald Haycock, « “Done in Our Own Country:” The Politics of Canadian 
Munitioning », dans B. D. Hunt et al. Canada’s Defence: Perspectives on Policy in 
the Twentieth Century (Toronto: Copp Clark Pitman Ltd., 1993), 44-45.
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production, les relations avec les autorites imperiales, ainsi que les 
defis rencontres par les directeurs.

L’analyse des forces qui ont fagonne l’industrie gouvernementale 
de projectiles, c’est-a-dire la situation militaire, les preparatifs et le 
contexte politique, permet de conclure a un projet bancal domine 
par des considerations financieres qui surpassaient les imperatifs de 
defense. Le succes de la politique d’approvisionnement dependait 
directement des ressources attribuees par le Parlement. Les 
gouvernements ne partageaient pas l’opinion des militaires canadiens 
concernant les responsabilites du pays en matiere de defense, de sorte 
que les installations souffrirent d’un sous-financement important. 
Ces conditions limiterent le role de la cartoucherie a la fabrication 
de projectiles pour l’entrainement de la milice. Jusqu’au debut du 
XXe siecle, les politiciens firent la sourde oreille aux suggestions des 
officiers canadiens qui desiraient se doter des outils qu’ils jugeaient 
necessaires pour assurer une defense territoriale adequate. Les 
budgets restreints attribues a la cartoucherie limiterent plutot son 
autonomie. La bonne marche des operations dependait de l’appui des 
autorites militaires britanniques qui assuraient un soutien technique 
et l’envoi de composantes non fabriquees au Canada. L’analyse permet 
toutefois de constater le debut d’une transition vers une plus grande 
independance et une productivite accrue au milieu de la decennie 
1900, c’est-a-dire a la suite des reformes menees par le ministre de 
la Milice et de la Defense, Frederick Borden. Malgre une hausse 
considerable de la capacite de production et l’accumulation d’une 
premiere reserve notable, de nombreuses lacunes subsistaient a l’aube 
de la Premiere Guerre mondiale, entre autres en ce qui a trait a la 
qualite du produit. Le Canada poursuivait son long apprentissage de 
la fabrication de projectiles.

Le texte se divise en trois sections chronologiques, de maniere 
a presenter les principales evolutions. Dans un premier temps, il 
sera question de l’approvisionnement en cartouches par la Grande- 
Bretagne au debut de la Confederation. Ensuite, l’analyse portera 
sur la mise en place de la cartoucherie de Quebec ainsi que sur la 
production et les investissements. Finalement, la derniere section 
s’attardera aux modernisations qui se deroulerent entre le tournant 
du XXe siecle et la Premiere Guerre mondiale.
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LE TRANSFERT DE LA RESPONSABILITE DE 
L’APPROVISIONNEMENT

Au moment de l’entree en vigueur de l’Acte de l’Amerique du Nord 
britannique, le Canada dependait toujours des importations de 
munitions en provenance de Grande-Bretagne. L ’approvisionnement 
de la milice s ’effectuait par un partage des responsabilites avec 
le gouvernement imperial, determine selon les termes negocies 
lors du passage de la Loi de la milice du Canada-Uni en 1855 et 
conserves par la suite. Le ministere de la Milice et de la Defense 
comblait ses besoins en puisant ses projectiles a meme les depots 
imperiaux, dont le ravitaillement etait assume par les autorites 
britanniques. Le gouvernement canadien payait ses commandes tous 
les trois mois au Departement imperial des munitions, auxquelles 
s’ajoutaient des frais administratifs de 15 pour cent. Par la suite, le 
ministere les redistribuait dans les entrepots des differents districts. 
Ses representants vendaient egalement de petites quantites aux 
clubs de tir et aux officiers desireux de se procurer des cartouches 
supplementaires. La milice appuyait la pratique du tir hors des 
cadres militaires reguliers puisqu’elle permettait un entrainement a 
un cout a peu pres nul.5

Le gouvernement canadien dut revoir sa strategie 
d’approvisionnement a la suite des reformes militaires lancees 
en 1868 par le secretaire d’Etat a la Guerre britannique, Edward 
Cardwell. La montee en puissance de la Prusse modifiait le contexte 
geopolitique et appelait Londres a moderniser son armee en prevision 
d’une participation sur le Vieux Continent. De plus, depuis un certain 
temps, les contribuables et les elus britanniques desiraient diminuer 
leur couteuse contribution a la defense des colonies, surtout celles 
qui cheminaient vers une plus grande independance. A  leur avis, les 
territoires comme le Canada se devaient d’accepter la responsabilite 
de leur propre securite. Les garnisons dans les colonies accaparaient 
une part non negligeable des ressources militaires qui pouvaient etre 
plus utiles en Europe. L’election en 1868 du gouvernement liberal 
anticolonialiste de William Gladstone ouvrit la porte a de nombreux 
changements qui se tramaient depuis un certain temps, et surtout, 
dans le cas qui nous concerne, au rappel des troupes regulieres des

5 Canada, Rapport annuel sur l ’etat de la milice pendant l ’annee 1870 (Ottawa: I. 
B. Taylor, Imprimeur de la Reine) vol. 4, no 4, 1871, 147. [ci-apres: Rapport annuel 
sur l’etat de la milice de [annee].
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colonies autogerees.6 Le depart des derniers soldats en 1871 laissa la 
protection du Canada a sa milice et a des politiciens peu prepares a 
assumer cette tache.

Le ministere canadien de la Milice et de la Defense obtint de 
facto la responsabilite de gerer le contenu des depots de munitions. Le 
transfert s’accompagna d’une reserve de carabines et de cartouches.7 
Les arsenaux britanniques accepterent de continuer a fournir des 
projectiles, mais ne se preoccuperent plus de la gestion des stocks 
necessaires a la securite du territoire canadien et a l’entrainement 
de la milice. Si cette restructuration changea peu la nature des 
mecanismes d’approvisionnement, elle obligea le ministere de la Milice 
et de la Defense a prendre en charge de nouvelles responsabilites et 
a entretenir une relation reguliere avec le Departement imperial des 
munitions. L’exercice au tir gagnait en popularite et en importance, 
mais la faiblesse des reserves en 1870 limitait deja les miliciens lors 
de l’entrainement annuel a 15 coups, soit cinq a 200 verges, cinq a 
400 verges et cinq a 600 verges.8 De plus, les cartouches laissees 
au depart des soldats britanniques s’epuisaient rapidement au debut 
des annees 1870. En plus de l’entrainement regulier des miliciens, 
une partie des stocks servit a approvisionner le nouveau district de 
la milice forme au Manitoba en reaction a la rebellion des Metis.9 
Faute de posseder les installations au Canada, le ministere de la 
Milice et de la Defense dut se resoudre a maintenir l’ancien reseau 
d’approvisionnement transatlantique et a acheter des projectiles a 
l’Arsenal royal de Woolwich, en Angleterre.

L’idee de les fabriquer au Canada emergea rapidement au sein 
des milieux militaires canadiens, enthousiastes et desireux de 
mener a bien la nouvelle mission qui leur incombait. En 1872, le 
colonel commandant la milice, le Canadien Patrick Robertson-Ross, 
proposa une premiere politique d’approvisionnement afin de produire 
l’equipement de ses troupes au pays. Il affirma dans son rapport 
annuel qu’« [i]l est evident et desirable que nous depensions autant que 
possible dans le pays l’argent vote annuellement pour ce materiel [...] 
». Il ajouta: « [...] j ’attire aussi l’attention sur l’opportunite qu’il y a au

6 George F. G. Stanley, Nos soldats: L ’histoire militaire du Canada de 1604 a nos 
jours (Montreal: Les Editions de l’Homme, 1980), 325-326.
7 Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1870, 147.
8 Ibid., 43.
9 Ibid., 32; Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1871, 57.
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point de vue militaire de commencer a manufacturer des munitions 
pour armes a feu et autres materiels militaires necessaires pour les 
exercices et le maintien d’une reserve suffisante [...] ».10 Sa suggestion 
s’appuyait sur les efforts du lieutenant-colonel George Arthur French, 
inspecteur de l’artillerie et du materiel militaire. En decembre 1871, 
ce dernier sonda des industries strategiques ainsi que des moulins 
de la region de Hamilton dans le but de verifier le potentiel pour 
la fabrication de poudre a canon et a cartouches. A  la suite de son 
enquete, il suggera l’etablissement d’un petit arsenal, stipulant pour 
legitimer cette depense: « Au point de vue de la defense, [...] l’economie 
est une consideration secondaire ».11

Les elus, pour qui au contraire l’economie primait, ne partageaient 
pas l’enthousiasme de French. Apres la creation du Canada, la milice 
se retrouva sous la direction d’un gouvernement qui ne formula pas 
une politique de defense concrete. A l’exception de son utilite en tant 
qu’outil de clientelisme, les conservateurs exprimerent peu d’interet 
a son egard. Le premier ministre John A. Macdonald s’opposa aux 
depenses militaires importantes et maintint le budget de la defense 
a un niveau seulement suffisant pour rassurer la Grande-Bretagne, 
a savoir que le Canada s’occupait de sa securite et meritait sa 
collaboration.12 En consequence, la milice n’obtenait pas toujours le 
materiel necessaire a ses activites. Les deux ecoles d’artilleries creees 
en 1871 a Quebec et a Kingston pour remplacer les forces britanniques 
dans les fortifications de ces villes manquaient de pieces d’equipement 
parmi les plus rudimentaires, telles que des uniformes, des carabines 
et des projectiles, faute de moyens financiers et de soutien politique.13

Dans ces conditions, le projet de cartoucherie, reitere a quelques 
reprises par French et d’autres officiers, ne trouva pas echo hors des 
cercles militaires et il manqua d’appui a la suite du changement de 
garde a la tete de la milice. Robertson-Ross, qui avait profite d’une 
nomination partisane du ministre George-Etienne Cartier, quitta 
son poste apres la mort de ce dernier en 1873. Son successeur, le 
major general Edward Selby Smyth, un Britannique, ne sembla pas 
aussi interpelle par le maintien des deniers publics au Canada. Il

10 Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1872, xxxvii.
11 Ibid.
12 Desmond Morton, Ministers and Generals: Politics and the Canadian Militia, 
1868-1904 (Toronto: University of Toronto Press, 1970), 4-5, 63, 96-97.
13 Granatstein, Canada’s Army, 26.
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porta surtout son attention lors de ses premieres annees au pays 
sur les mauvaises techniques de tir des miliciens qu’il tenta de 
corriger par l’octroi de formations mettant l’accent sur la theorie et 
le positionnement. Jumele aux autres exigences de l’entrainement 
annuel, il restait peu de temps pour le tir a la cible, ce qui limitait 
par la meme occasion la depense en cartouches. En 1874, lorsque le 
ministere donna l’ordre de faire tirer 40 coups aux miliciens, beaucoup 
de districts ne purent s’y plier par manque de temps pour permettre 
a la fois l’education et la pratique. Lors des annees suivantes, les 
entrainements compterent une vingtaine de tirs. Dans son rapport 
annuel de 1878, Selby Smyth formula tout de meme le desir de voir 
les miliciens tirer de 40 a 50 coups par annee des que la situation 
des instructeurs et des cartouches s’ameliorera. En d’autres mots, 
il s’agissait d’une question de dollars pour couvrir ces depenses. De 
plus, puisque la milice ne disposait pas dans certaines regions d’un 
nombre suffisant d’instructeurs competents capables d’enseigner cet 
art, il preferait menager les maigres reserves disponibles.14 15

Il devenait toutefois evident, a mesure que les annees 1870 
avangaient, que les budgets limites et le manque de cartouches 
freinaient le maintien d’un entrainement optimal, un detail dont ne se 
souciaient guere les politiciens. Ces derniers desiraient surtout mener 
les affaires militaires en depensant le moins possible. Le ministere 
de la Milice et de la Defense subit d’ailleurs de severes compressions 
budgetaires a la suite d’une diminution des revenus de l’Etat. Son 
budget passa de 1,6 million de dollars lors de l’annee fiscale 1871­
1872, a 550 451 dollars en 1876-1877.“  Seulement la moitie des 37 000 
miliciens autorises pouvaient participer aux entrainements annuels, 
ce qui limitait par la meme occasion la depense en cartouches.16 La 
quantite distribuee diminua considerablement, passant de 861 514 en 
1874, a 322 609 en 1877.17

Les politiciens accorderent egalement peu d’importance a la 
composition d’une reserve de projectiles a des fins de securite 
territoriale. La relation avec les Etats-Unis, le seul pays qui constituait

14 Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1877, xxiv; Rapport annuel sur l ’etat de 
la milice de 1878, xlii-xliii.
15 Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1874, 317; Rapport annuel sur l ’etat de 
la milice de 1877, 239.
16 Stanley, Nos soldats, 334-335, 357; Morton, Ministers and Generals, 37.
17 Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1874, 317; Rapport annuel sur l ’etat de 
la milice de 1877, 239.
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une menace potentielle, s’ameliorait. La signature du traite de 
Washington en 1871 resolut les derniers litiges americano-britanniques 
qui decoulaient de la guerre de Secession. De plus, le Canada pouvait 
difficilement rivaliser militairement avec les Americains. Dans ces 
conditions, la meilleure politique de defense passait par un minimum 
d’entrainement militaire, mais surtout par le maintien de bonnes 
relations. Avec l’appui de la Grande-Bretagne, la milice pouvait 
faire payer un fort prix a l’armee americaine en cas d’invasion, ce 
qui servait de mesure de dissuasion.18 Mais comme les Americains 
ne demontrerent aucun signe d’une preparation en prevision d’une 
offensive sur le Canada, personne, outre quelques officiers, ne se 
preoccupa de renflouer les reserves de cartouches durant cette periode 
de compressions budgetaires. Le nombre disponible en cas d’urgence 
se situait d’ailleurs bien en dessous du seuil juge indispensable, 
un probleme souleve des 1874 dans le premier rapport annuel de 
Selby Smyth.19 Selon les normes en vigueur lors des annees 1870, les 
entrepots auraient du contenir de 300 a 400 cartouches par carabine. 
Le nombre se chiffrait plutot a environ 150 au debut de l’annee 1877.20 
Ces limites freinaient par la meme occasion la possibilite d’octroyer 
plus de ressources pour l’entrainement des miliciens etant donne la 
necessite de conserver une reserve en cas d’urgence.

Malgre ce climat relativement paisible, l’achat de cartouches devint 
une depense courante a laquelle le ministere de la Milice et de la Defense 
ne pouvait se soustraire. Les commandes annuelles indispensables 
pour l’entrainement de base de la milice et l’approvisionnement des 
clubs de tir se chiffraient a environ 40 000 dollars par annee. Le poids 
de cette depense gagna en importance durant la deuxieme moitie des 
annees 1870, c’est-a-dire lorsque le gouvernement canadien adopta 
une serie de budgets austeres. Si le nombre de cartouches distribuees 
pour l’entrainement annuel diminua, les achats prives atteignirent des 
sommets. Ceux-ci, qui se chiffraient a 142 040 cartouches en 1874, 
augmenterent a 596 530 en 1877, pour un total de 10 163 dollars. 
Ces ventes s’affichaient sur le bilan de la milice en tant que depense 
puisque l’approvisionnement en Grande-Bretagne s’effectuait a partir

18 Richard A. Preston, The Defence of the Undefended Border: Planning for War in 
North America, 1867-1939 (Montreal: McGill-Queen’s University Press, 1977), 52.
19 Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1874, xii.
20 Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1876, xiii.
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de son budget, tandis que les clubs de tir payaient leurs factures au 
receveur general.21

La prise en charge de l’approvisionnement durant les annees 1870 
eveilla aussi la conscience des autorites militaires canadiennes par 
rapport aux defis et aux inconvenients de l’importation de cartouches. 
Le transport s’averait couteux. De plus, le produit se deteriorait lors 
du voyage ou a la suite de sa conservation dans des installations 
souvent vetustes et trop humides. Pour des raisons de securite et 
compte tenu de la distance qui separait le Canada de ses sources 
d’approvisionnement, de grandes quantites devaient etre conservees 
en permanence dans les arsenaux desuets.22

En somme, l’apprentissage des nouvelles responsabilites marqua 
les annees 1870 dans le domaine de l’approvisionnement. Les 
considerations budgetaires surpassaient en importance les lacunes 
evidentes du Canada en la matiere. L’idee de fabriquer des cartouches 
emergea a cette periode, mais les conditions s’averaient defavorables. 
Malgre quelques desagrements, l’approvisionnement en Angleterre 
demeurait la solution la plus economique.

LES DEBUTS DE LA CARTOUCHERIE DE QUEBEC

A la fin des annees 1870, de nouvelles raisons inciterent le gouvernement 
a concretiser le projet d’une cartoucherie. L ’historien Desmond 
Morton souligne que la possibilite d ’une guerre anglo-russe en 1878 et 
la hausse du cout des cartouches en Grande-Bretagne motiverent les 
decideurs. D ’abord, il affirme que la rivalite entre les deux puissances 
poussa le Canada a chercher une plus grande autosuffisance, de 
maniere a prevenir une dislocation de son approvisionnement. 
Des rumeurs circulaient selon lesquelles la Russie approvisionnait 
des corsaires americains pour couper le commerce transatlantique 
de la Grande-Bretagne.23 Ensuite, l’initiative decoulait de raisons 
economiques et pratiques. En 1871, l’armee britannique adopta la 
nouvelle carabine Martini-Henry de calibre .45, alors que la milice

21 Rapport annuel sur I’etat de la milice de 1874, 317; Rapport annuel sur I’etat de 
la milice de 1877, 239.
22 J. Mackay Hitsman, Military Inspection Services in Canada, 1855-1950 (Ottawa, 
Dept. of National Defence, Inspection Services, 1962), 15.
23 Morton, Ministers and Generals, 43-46.
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canadienne utilisait le Snider-Enfield de calibre .577. Le ministere 
de la Milice et de la Defense ne comptait pas changer son arme de 
service puisque le Martini-Henry coutait environ deux fois plus cher, 
sans etre de beaucoup superieur au Snider-Enfield selon l’avis des 
specialistes canadiens. La diminution de la production de .577 en 
Grande-Bretagne augmentait le cout a l’unite, et en consequence, 
le cout de l’approvisionnement. De plus, les autorites britanniques 
prevoyaient cesser de confectionner ce calibre, ce qui forgait le 
gouvernement canadien a choisir entre l ’achat de nouvelles carabines 
dispendieuses ou la confection de cartouches.24

Les representants de la milice se tournerent d’abord vers le secteur 
prive. En 1879, ils approcherent la seule entreprise canadienne qui 
possedait le potentiel pour confectionner des cartouches, la Hamilton 
Powder Company. Cette derniere fabriquait deja des explosifs 
pour la construction du chemin de fer. Etant donne que la milice 
envisageait d’acheter seulement de petites quantites de cartouches et 
que la demande civile pour le calibre Snider-Enfield s’averait a peu 
pres inexistante, ses dirigeants refuserent de se lancer dans le projet. 
Ce manque d’interet du secteur prive poussa le ministere de la Milice 
et de la Defense a entreprendre la construction d’une cartoucherie 
gouvernementale entierement financee et geree par le gouvernement 
federal. Dans son rapport pour l’annee 1879, Selby Smyth proposa 
d’utiliser le budget alloue a l’importation de cartouches lors des deux 
annees suivantes pour acheter l’equipement, soit environ 80 000 
dollars, promettant qu’il sera par la suite possible de produire trois 
fois plus que le million de cartouches a balle et le demi-million de 
cartouches a blanc commandees annuellement.25

Le 22 decembre 1879, avant meme la publication du document, le 
Conseil des ministres autorisa par decret l’erection d’une cartoucherie 
a Quebec. L’emplacement avait ete suggere par Selby Smyth. A 
son avis, les fortifications de la ville offraient une protection ideale 
en cas de guerre. Les voies ferroviaires et navigables facilitaient 
l’approvisionnement ainsi que la distribution des produits. De plus, 
l’emplacement permettait certaines economies. Le gouvernement y 
possedait des infrastructures inutilisees, ce qui diminuait le cout du 
projet. Les anciennes casernes de l’artillerie situees sur la cote du 
Palais pouvaient accueillir une partie des installations malgre leur

24 Rapport annuel sur I’etat de la milice de 1878, xlii-xliii.
25 Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1879, xxiv; Gelly, 9-10.
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etat de decrepitude. Le projet incluait aussi l’edification de nouveaux 
batiments a Cove Field, sur les Plaines d’Abraham, au pied de la 
Citadelle.26 La construction s’echelonna de 1880 a 1883, mais la 
production commenga en octobre 1882. Les installations rudimentaires 
permettaient la fabrication d’environ un million et demi de cartouches 
.577 par annee.27

La mise sur pied de la cartoucherie constituait une progression 
considerable des politiques de securite canadienne, rendue possible 
grace a l’aide et au savoir-faire britannique. Le premier directeur des 
installations, le major Oscar Prevost, qui herita aussi de la tache de 
superviser leur edification, suivit une formation a l’Arsenal de Woolwich. 
Ce centre d’expertise en armement du gouvernement britannique 
produisait des projectiles depuis 1695, annee de l’etablissement du 
premier laboratoire a cette fin.28 Prevost embaucha aussi un ingenieur 
britannique afin d’encadrer la production. L’equipement provenait de 
l’entreprise britannique Greenwood and Batley qui fournissait deja 
certaines machines a l’usine de Woolwich.29

Les autorites militaires imperiales offrirent leur soutien au projet, 
meme si certains responsables de l’approvisionnement exprimerent 
le desir de voir le Canada aligner un peu plus sa politique de 
production avec la leur. John Adye, l’inspecteur general du service 
materiel britannique, suggera fortement au gouvernement canadien 
de reconsiderer les buts de la cartoucherie. Puisque le Snider-Enfield 
atteignait graduellement l’etat d’obsolescence, il valait mieux selon 
lui investir pour doter le Canada d’une usine de munitions Martini- 
Henry. De plus, les specialistes britanniques etudiaient la possibilite 
de remplacer les cartouches roulees en laiton qui enrayaient souvent 
les carabines par une version composee d’une douille solide. Entre- 
temps, Adye proposa le maintien des livraisons de cartouches Snider-

26 Canada, Parcs Canada, Les travailleurs de I’Arsenal de Quebec, 1879-1964 
(Ottawa: Parcs Canada, 1980), 7; Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1881, 
276; Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1879, xxv-xxvi; Gelly, 11.
27 Militia Annual Report 1884, 238.
28 O. F. G. Hogg, The Royal Arsenal: It ’s Background, Origin, and Subsequent 
History (London: Oxford University Press, 1963), 106.
29 Bibliotheque et Archives Canada (BAC), Fonds du ministere des Affaires 
exterieures (RG 25) A-1, vol. 26, Lettre de Chas Panet au Governor General 
Secretary, 4 novembre 1880; Antonin Theriault, L ’Arsenal de Quebec, 1880-1945 
(Quebec, 1947), 16; Militia Annual Report 1882, xii, 276; Rapport annuel sur l ’etat 
de la milice de 1883, 251.
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Enfield.30 Ne disposant d’aucun plan de remplacement de la carabine 
de service, le ministere de la Milice et de la Defense ne donna pas 
suite a ces suggestions, ce qui temoigne par le fait meme de l’essence 
economique du projet.

Malgre cette distance prise envers la politique imperiale 
d’approvisionnement, la cartoucherie formait tout de meme un ajout 
considerable a ce que Selby Smyth nommait « la reserve imperiale 
», c’est-a-dire des hommes et dans ce cas de l’equipement pour 
appuyer la defense de l’Empire. Bien que la production se destinait 
a l’entrainement de la milice canadienne, l’initiative diminuait 
la demande qui pesait sur la Grande-Bretagne. Etant donne la 
faible capacite militaire des colonies a cette periode, les autorites 
britanniques esperaient surtout qu’elles acceptent de plus grands roles 
dans la defense de leur propre territoire. La fabrication de munitions, 
meme pour combler les besoins de base de la milice, etait un pas dans 
cette direction, d’autant plus que la cartoucherie s’averait la premiere 
installation du genre a etre erigee a l’exterieur de la metropole.31

Concretement, la mise en place de la cartoucherie s’effectua sans 
consideration des ambitions imperiales et de la conduite desiree par 
Londres. Sa production comblait plutot un imperatif pratique, soit 
remplacer les cartouches .577 importees de Grande-Bretagne. Ses 
concepteurs chercherent avant tout a reconcilier le budget limite et 
les besoins canadiens. Ils opterent pour une methode de production 
flexible qui necessitait peu d’investissements, sans toutefois ignorer 
la transition a venir. Ils organiserent la cartoucherie sous la forme 
d’un atelier de maniere a faciliter un eventuel changement de 
calibre, advenant un remplacement de l’arme de service. Les ouvriers 
travaillaient en suivant des methodes artisanales jusqu’au debut du 
XXe siecle. Avant cette periode, les quantites requises demeuraient 
faibles, soit de 1,5 a 2 millions par annee, determinees essentiellement 
par le nombre de projectiles tires pendant l’entrainement annuel de la 
milice. Entre 1876 et 1896, la moyenne des participants se chiffrait a 
seulement 18 871 par annee, avec un sommet de 21 863 en 1883. A 
ce nombre s’ajouta en 1883 la creation d’une milice active permanente 
d’un maximum de 750 hommes, augmentee a 1000 en 1887.32 Compte

30 BAC, RG 25 A-1, vol. 26, Lettre de John Adye au Under Secretary of State for 
the Colonies, 24 decembre 1880.
31 Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1879, xlii-xliii.
32 Stanley, Nos soldats, 357, Granatstein, Canada’s Army, 27.
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tenu des besoins limites, la production reposait sur une quarantaine 
de travailleurs, des hommes et des femmes, qui manreuvraient 
environ 70 machines. Le caractere artisanal de la cartoucherie offrait 
certains avantages, dont l’elasticite de la productivite, ainsi que la 
possibilite d’accroitre ou de diminuer le personnel au gre des conditions 
economiques et de la demande. Par exemple, lors de la Campagne 
du Nord-Ouest en 1885, les effectifs augmenterent temporairement 
a plus de 150 travailleurs pour fabriquer 1,5 million de cartouches 
en deux mois.33 A cause de cette organisation de la production, le 
cout a l’unite surpassait celui des installations britanniques. A  titre 
comparatif, le Royal Laboratory, c’est-a-dire la division de Woolwich 
responsable de la confection des projectiles, employait de 2 000 a 6 
000 travailleurs entre 1870 et 1890, selon les besoins. Son equipement 
se constituait de machines a vapeur modernes et ses operations 
s’effectuaient en suivant des procedes industriels qui diminuaient le 
cout a l’unite.34 D’ailleurs, en 1889, lorsque le ministre de la Milice et 
de la Defense Adolphe Caron essuya des critiques a la Chambre des 
communes pour le cout de production eleve des cartouches, et qu’un 
opposant lui suggera de reprendre l’importation, il retorqua:

Permettez-moi de faire remarquer au comite que les cartouches pour la 
carabine Snider-Enfield ne sont plus faites en Angleterre, ce qui rend 
l’importation d’Angleterre impossible, et a moins de changer l’arme dont 
nous nous servons en [sic] Canada, nous ne pouvons faire autrement que 
fabriquer ici nos munitions au lieu de les importer d’Angleterre.35

En somme, il coutait moins cher de continuer a confectionner ces 
cartouches que de procurer a la milice des carabines Martini-Henry ou 
des Lee-Metford adoptees l’annee precedente par l’armee britannique.

Cette fonction economique etait symptomatique du cadre 
financier restreint dans lequel evoluait le ministere de la Milice et 
de la Defense. Elle entravait d’ailleurs la possibilite de developper 
une autonomie canadienne en matiere de fabrication de projectiles. 
Si a l’origine, l’etablissement de la cartoucherie visait cette fin, elle 
maintenait plutot sa dependance envers la Grande-Bretagne. Faute

33 Militia Annual Report 1885, xii; Hitsman, 16.
34 Hogg, The Royal Arsenal, 703, 1291.
35 Canada, Chambre des communs, Compte-rendu officiel des debats de la Chambre 
des communes du Canada, 17 avril 1889, 1385.
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d’un financement suffisant pour acheter l’equipement necessaire a 
la fabrication de toutes les composantes, la confection de cartouches 
necessitait l’importation de plusieurs elements tels que des bandes de 
laiton et de la poudre.36 L’autosuffisance ne pouvait etre envisagee 
sans investissements majeurs et les sommes qui arriverent au compte- 
gouttes suffisaient a peine a adapter la production a revolution des 
besoins de la milice. Le cas des cartouches pour le Martini-Henry 
est eloquent. Le gouvernement se procura 10 000 de ces carabines 
en 1885, a la suite de la Campagne du Nord-Ouest. La cartoucherie 
ne produisait pas de calibres .45 a cette periode, ni lors des sept 
annees suivantes. Apres son acquisition par la milice, l’arme gagna en 
popularite au sein des clubs de tir approvisionnes par le gouvernement. 
Dans son rapport annuel de 1888, Oscar Prevost suggera d’acquerir la 
machinerie necessaire a la fabrication de ce projectile qui continuait a 
etre importe a grands frais des arsenaux britanniques.37 Le ministere 
de la Milice et de la Defense envisageait a ce moment l’acquisition 
de nouvelles carabines a repetition de calibre .303, de sorte que ses 
representants se montrerent peu enclins a financer une modernisation 
des installations. L ’equipement pour fabriquer des .45 arriva tout de 
meme graduellement. Ce n’est que durant l’annee fiscale 1891-1892 
que le Canada produisit des cartouches pour ce qui demeurait sa 
carabine la plus moderne.38

La fabrication des projectiles d’artillerie suivit une logique 
similaire. La mauvaise qualite de ceux regus d’Angleterre poussa le 
gouvernement a octroyer des fonds modestes a partir de 1887 pour 
ajouter les infrastructures necessaries a leur confection.39 Les moyens 
financiers restreints n’offraient pas des conditions ideales afin de 
developper cette expertise de sorte qu’il fallut plus de quatre ans 
avant que le nouvel atelier comble une part importante des besoins 
lies a l’entrainement. Meme a la suite de ces investissements, la 
capacite de production se limitait a quelques milliers de projectiles 
par annee, rendue possible par l’importation de composantes et de 
poudre fournies par le War Office.40

36 BAC, RG 25 A-1, vol. 112, Lettre du Deputy Minister of Militia and Defence au 
High Commissioner for Canada, 14 juin 1882.
37 Militia Annual Report 1885, 201.
38 Militia Annual Report 1892, 44-45.
39 Militia Annual Report 1887, ix.
40 Ibid., 244-246.
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De maniere a restreindre les effets du sous-financement, les 
dirigeants de la cartoucherie pouvaient compter sur l’aide britannique. 
La traditionnelle cooperation militaire canado-britannique demeura 
d’ailleurs une piece centrale de la politique d’approvisionnement 
canadienne. Le maintien des infrastructures s’effectua en proche 
collaboration avec les specialistes des arsenaux royaux. Certains 
visiterent la cartoucherie de temps a autre. Les contremaitres 
continuaient a etre recrutes en Angleterre.41 Le ministere de la Milice 
et de la Defense envoya egalement des delegues a l’Arsenal royal de 
Woolwich pour s’enquerir des nouvelles methodes de production ou 
des derniers developpements technologiques. Par exemple, apres son 
entree en fonction a titre de directeur de la cartoucherie en 1895, 
Frederic-Mondelet Gaudet se rendit en Grande-Bretagne pour preparer 
la substitution de la poudre noire par de la cordite, un explosif qui ne 
produit pas de fumee lors de la decharge. Son invention en 1889 par des 
chimistes anglais revolutionna la cartouche. Les autorites militaires 
britanniques l’adopterent officiellement en 1891 a titre de propergol du 
calibre .303.42 Le directeur du laboratoire royal de Woolwich partagea 
avec Gaudet les resultats des experiences menees a ce sujet dans son 
etablissement.43 Par la meme occasion, les specialistes britanniques 
transmirent l’information technique necessaire a la fabrication des 
cartouches de type .303, calibre des nouvelles carabines Lee-Metford 
(1888), Martini-Metford (1889) et Lee-Enfield (1895). Le ministere 
de la Milice et de la Defense commanda 40 000 exemplaires de cette 
derniere lors de l’annee fiscale 1895-1896 pour remplacer les Snider- 
Enfield, desuets depuis plus de deux decennies, et les Martini-Henry, 
dont la production cessa en 1889.44 Le War Office seconda l’achat 
d’outils, de cordite et de composantes en Angleterre.45 La cartoucherie 
abandonna la fabrication du .577 en 1894, tandis que celle du .45 
continua une annee de plus. Prevost langa la confection de .303 en 
1894 et son successeur completa la transition en 1896, annee ou ce 
calibre occupa le creur de la production. Cette importante adaptation

41 BAC, RG 25 A-1, vol. 117, Agreement, 29 novembre 1899.
42 Hogg, The Royal Arsenal, 1414.
43 Theriault, L ’Arsenal de Quebec, 31; Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1896, 11.
44 Haycock, « “Done in Our Own Country” », 51.
45 BAC, RG 25 A-1, vol. 117, Lettre du Superintendent Government Cartridge 
Factory au Deputy Minister Militia and Defence, 17 decembre 1897.
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s’avera un peu moins laborieuse grace a la transmission du savoir- 
faire par les autorites britanniques.46

A l’instar de la relation militaire avec la Grande-Bretagne, la 
collaboration materielle ne reposait vers la fin du XIXe siecle sur 
aucune autre obligation que celle inherente a sa raison d’etre, c’est-a- 
dire de participer a la protection du territoire canadien.47 Le role officiel 
du Canada dans la defense de l’Empire s’arretait a ses frontieres. 
D ’ailleurs, en 1885, lorsque les autorites britanniques demanderent 
une assistance au Canada pour une expedition au Soudan, Macdonald 
refusa, considerant que son pays n’avait pas a regler les problemes 
imperiaux de la Grande-Bretagne.48 En consequence, l’objectif de la 
cartoucherie demeura l’autosuffisance de la milice et l’approvisionnement 
des clubs de tir. Les situations necessitant une hausse de la production 
furent rares. La principale menace, soit la crainte d’une invasion 
americaine, s’amenuisait toujours grace a une amelioration evidente 
des relations entre le Canada, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. 
Le depart des soldats britanniques contribua a diminuer les tensions 
le long de la frontiere canado-americaine. La planification militaire 
de part et d’autre exposait la complexite d’un conflit entre les deux 
pays ainsi que les couts eleves qu’il engendrerait, ce qui dissuadait le 
recours a la force.49 Dans ces conditions, le Canada s’avera peu enclin 
a financer d’importants projets de defense. Meme lors des periodes 
conflictuelles, les contraintes financieres determinaient les preparatifs 
de la cartoucherie. Par exemple, durant la crise du Venezuela, alors 
que le Canada aurait pu servir de champ de bataille dans une guerre 
americano-britannique, la production n’augmenta pas. Elle ralentit 
d’ailleurs en 1895-1896, pendant que les techniciens s’affairaient a 
apporter plusieurs ameliorations aux installations pour produire les 
nouveaux projectiles de calibre .303 a base de cordite.50 Meme s’il 
s’agissait d’une modernisation afin de doter la milice d’outils modernes

46 Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1894, 17; Rapport annuel sur l ’etat de 
la milice de 1896, 11.
47 Preston, Canada and “Imperial Defense”, xx; Brian P. Farrell, « Coalition of 
the Usually Willing: The Dominions and Imperial Defence, 1856-1919 », dans Greg 
Kennedy dir., Imperial Defence: The Old World Order, 1856-1956 (London: New 
York, Routledge, 2008), 251-252, 259-261.
48 Stanley, Nos soldats, 368-369.
49 C. P. Stacey, The Undefended Border: The Myth and the Reality (Ottawa: 
Canadian Historical Association, 1960), 11-12, 14-15; Preston, The Defence of the 
Undefended Border, 58.
50 Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1896, 11-12.
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pour defendre le pays, la production canadienne n’aurait pu jouer qu’un 
role secondaire dans l’eventualite, bien que peu probable, d’une guerre.

Ainsi, sous les conservateurs, la cartoucherie beneficia d’un 
financement limite. Elle s’avera avant tout un outil de controle des 
depenses. Meme apres la mort de Macdonald en 1891 et le depart de 
son ministre Adolphe Caron, les choses ne changerent guere. En 1894, 
Oscar Prevost proposa de donner un nouveau role a la cartoucherie, 
en la transformant en centre national capable d’appuyer des initiatives 
du secteur prive en cas de guerre. Des mesures similaires avaient ete 
prises en Angleterre a la meme periode.51 Sa suggestion ne trouva 
pas un echo favorable et Prevost entraina le projet avec lui dans 
sa tombe l’annee suivante. La cartoucherie continua a recevoir un 
modeste financement de 35 077 dollars en 1893-1894, de 53 594 
dollars en 1894-1895 et de 38 770 dollars en 1895-1896. Ces sommes 
equivalaient aux budgets octroyes depuis sa fondation et permettaient 
a peine le maintien de la production dans des installations caduques.52

LA CARTOUCHERIE ET LES REFORMES DE LA MILICE AU DEBUT 
DU XXE SIECLE

Au milieu des annees 1890, des difficultes d’approvisionnement 
affectaient les activites de la cartoucherie, ce qui incita le ministere 
a entreprendre un cheminement graduel vers une plus grande 
autosuffisance. Oscar Prevost souligna en 1892 que les retards de 
livraison de composantes britanniques, qui pouvait atteindre jusqu’a 
sept mois, limitaient la productivite.53 Le probleme dura quelques 
annees. En 1898, la cartoucherie manquait de bandes de cuivre 
et d ’amorces en laiton qui tardaient a arriver. Gaudet enjoint au 
gouvernement de financer l’achat d ’equipement pour fabriquer au 
pays toutes les composantes necessaires a la confection des cartouches. 
L ’inconstance de la qualite des produits fournis par Londres depuis 
quelques annees, les retards de livraison et les avantages evidents 
d’une telle decision pour la securite nationale motiverent sa requete.54

51 Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1894, 19.
52 Militia Annual Report 1904, 10-11.
53 BAC, RG 25 A-1, vol. 115, Lettre de B. Sulte au Secretary to the High 
Commissioner for Canada, 29 aout 1893; Militia Annual Report 1892, 31.
54 BAC, RG 25, A-1, vol. 117, Lettre du Deputy Minister of Militia and Defence au 
Secretary to the High Commissioner for Canada, 11 fevrier 1898; Lettre d’Edward
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Les liberaux, au pouvoir depuis 1896, profiterent de conditions 
economiques favorables et accentuerent le budget de la cartoucherie, 
qui passa de 58 492 dollars lors de l’annee fiscale 1896-1897 a 84 276 
dollars en 1898- 1899. Les investissements permirent l’ajout d ’un petit 
laboratoire pour analyser les materiaux utilises dans la confection 
des projectiles. Toutefois, cette somme demeurait insuffisante pour 
atteindre l ’autosuffisance puisque le cout de production du calibre 
.303 surpassaient de plus de 50 % ceux du .45. Depuis sa fondation, 
la cartoucherie fabriquait ses etuis de cartouches a partir de laiton 
roule, une methode peu couteuse, mais desuete et incompatible avec 
les projectiles .303. Ces derniers se constituaient d’une douille solide, 
plus dispendieuse a confectionner.55

Le gouvernement liberal sortit la cartoucherie de sa torpeur une 
bonne fois pour toutes au tournant du XXe siecle. Plusieurs forces 
agissaient en faveur d’une reforme de la milice qui entraina dans son 
sillage une amelioration de l’approvisionnement en cartouches. Apres 
des decennies d’indifference, les partisans de l’imperialisme reclamaient 
que le pays accepte plus de responsabilites en matiere de defense. Selon 
eux, cette etape s’averait primordiale dans le cheminement vers une 
plus grande autonomie. Comme le souligne l’historien Carl Berger, cette 
expression d’un nationalisme par le biais de l’imperialisme englobait 
dans un tout les preparatifs militaires, le militarisme et la poursuite des 
vertus martiales.56 Cette vague qui deferlait sur le Canada s’accentua 
lors de la guerre des Boers (1899-1902) et continua de croitre jusqu’a la 
Premiere Guerre mondiale. Devant la pression populaire et les divisions 
dans son parti, le premier ministre Wilfrid Laurier accepta contre son 
gre d’envoyer des volontaires canadiens combattre en Afrique du Sud 
aux cotes des troupes britanniques.

La participation a la guerre des Boers montra au gouvernement 
canadien les benefices potentiels d’une collaboration economique 
en temps de conflit. Toutefois, elle n’engendra aucune hausse 
significative de la production de munitions. Bien que certaines 
industries canadiennes regurent des commandes du War Office 
pour des chevaux, de la nourriture ou encore des habits militaires, le

Hutton a Lord Strathcona, 19 mai 1899.
55 Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1897, 19; Rapport annuel sur l ’etat de la 
milice de 1898, 22; Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1896, 13.
56 Carl Berger, The Sense of Power: Studies in the Ideas of Canadian Imperialism, 
1867-1914 (Toronto: University of Toronto Press, 1973), 233-239.
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Canada avait peu a offrir dans le domaine des projectiles etant donne 
sa dependance envers l’importation de composantes britanniques.57 
Les contingents partirent en Afrique du Sud equipes de quelques 
centaines de milliers de cartouches, a peine suffisant pour maintenir 
leur entrainement. Le War Office prit en charge l’approvisionnement 
des troupes outre-mer.58 Le role de la cartoucherie demeura centre sur 
les besoins au pays et l’exportation de munitions n’etait toujours pas 
pergue en tant qu’activite economique potentielle.

La guerre des Boers montra aussi au gouvernement imperial 
les avantages d’une mise a contribution des troupes coloniales et la 
necessite de promouvoir des actions en ce sens. Compte tenu de la 
division entre les Canadiens frangais et les Canadiens anglais a ce 
sujet, Laurier conclut que la meilleure fagon d’y participer commengait 
par une meilleure protection du Canada, grace a une milice mieux 
organisee.59 Depuis de nombreuses annees, les officiers generaux 
britanniques a la tete de la milice canadienne exigeaient des reformes 
pour ameliorer la defense du pays. Apres quelques annees d’hesitation, 
le ministre de la Milice et de la Defense, Frederick Borden, entreprit 
d’etudier les systemes militaires de plusieurs pays et jugea que le 
Canada se devait d’adopter un plan similaire a la Suisse, c’est-a- 
dire une force constituee en grande partie de volontaires experts au 
tir. Comme le souligne l’historien James Wood, cette conception de 
la defense territoriale reposait sur l’idee qu’une armee de citoyens 
en position defensive et equipee de carabines modernes arriverait 
a repousser un envahisseur beaucoup plus puissant. Les Boers en 
avaient fait la demonstration. Selon cette perspective, la principale 
menace, soit une invasion americaine, pouvait etre contenue jusqu’a 
l’arrivee des renforts britanniques, meme si l’ennemi mobilisait un 
nombre superieur de soldats.60 Cette strategie defensive necessitait

57 Carman Miller, Painting the Map Red: Canada and the South African War, 
1899-1902 (Montreal: McGill-Queen’s University Press, 1993), 426-428.
58 Canada, Department of Militia and Defence for the Dominion of Canada, 
Supplementary Report, Organization, Equipment, Despatch and Service of the 
Canadian Contingents During the War in South Africa, 1899-1900 (Ottawa: S.E. 
Dawson, Printer to the Queen’s Most Excellent Majesty, 1901), 16-19, part 2, 2; 
Brian A. Reid, Our Little Army in the Field: The Canadians in South Africa, 
1899-1902 (St. Catharines: Vanwell Publishing Limited 1996), 22.
59 Morton, Ministers and Generals, 172; Donald C. Gordon, The Dominion Partnership 
in Imperial Defense, 1870-1914 (Baltimore: John Hopkins Press, 1965), 152-155.
60 James Wood, Militia Myths: Ideas of the Canadian Citizen Soldier, 1896-1921 
(Vancouver: UBC Press, 2010), 42-48, 80-81, 111.
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peu de materiel militaire, outre une carabine efficace et un nombre 
suffisant de cartouches. L’entrainement au tir, par le biais de clubs 
prives, jouait un role cle dans ces preparatifs, puisque selon les 
previsions du gouvernement, seulement le tiers de cette armee de 
citoyens se composait de miliciens.61

La concretisation de ce plan de defense mena a plusieurs initiatives 
pour ameliorer la milice, telles que la formation de differents corps 
specialises, le financement de clubs de tir, la construction de maneges 
militaires, une reforme du systeme d’inspections, ou encore, l’ouverture 
d’une ecole de tir a Rockcliffe pour former des instructeurs.62 Le 
ministere obtint egalement des fonds pour moderniser la cartoucherie. 
Les difficultes que connaissait alors l’etablissement ne cadraient pas 
avec la nouvelle politique de defense. Les carabines a repetitions Lee- 
Enfield conditionnaient une consommation accrue de cartouches. 
Toutefois, durant les annees 1897, 1898 et l’annee fiscale 1899-1900, 
la cartoucherie ne produisit que 1,7 million, 723 200, et 1,6 million de 
projectiles respectivement, principalement a cause des couts eleves de 
production du calibre .303 et des retards de livraison des composantes. 
En 1899, certains clubs de tir se plaignirent egalement de la mauvaise 
qualite du produit, dont le Dominion Rifle Association qui constata 
des cas de long feu.63

Afin de combler ces lacunes, la cartoucherie obtint une hausse 
de son budget lors des annees fiscales 1900-1901 et 1901-1902, qui 
passa a 110 783 dollars et a 207 614 dollars. Cette somme permit 
de nombreuses ameliorations aux infrastructures.64 En 1901, durant 
cette phase de changements majeurs marquee par l’ajout de nouvelles 
installations, dont un laminoir et une fonderie de cuivre, la cartoucherie 
prit le nom de Dominion Arsenal ou Arsenal federal.65 Une fois les 
outils et la machinerie regus de Grande-Bretagne, la productivite 
augmenta a plus de neuf millions de projectiles annuellement en 
1905.66 Les investissements permirent egalement d’entreprendre la

61 Carman Miller, A Knight in Politics: A Biography of Sir Frederick Borden 
(Kingston: McGill-Queen’s University Press, 2010), 186-189.
62 Carman Miller, «Sir Frederick William Borden and Military Reform, 1896-1911», 
The Canadian Historical Review L, no 3, (September 1969), 277-284; Militia Annual 
Report 1902, 32.
63 Rapport annuel sur l ’etat de la milice de 1897, 17; Rapport annuel sur l ’etat de la 
milice de 1898, 17; Militia Annual Report 1900, 15.
64 Militia Annual Report 1901, viii; Militia Annual Report 1902, 5.
65 Theriault, L ’Arsenal de Quebec, 35.
66 Canada, Chambre des communes, Compte rendu officiel des debats de la Chambre
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fabrication d’une petite quantite d’obus forges en acier pour remplacer 
ceux en fer.67 Ces modernisations menerent par la meme occasion a 
une hausse significative du nombre d’employes affectes a la production, 
qui se chiffra a plus de 350 en moyenne jusqu’a la Premiere Guerre 
mondiale.68

Ces ameliorations accentuaient la capacite de la cartoucherie 
a jouer un role dans la defense du territoire canadien contre un 
ennemi exterieur. La construction de nouveaux entrepots permit 
le stockage de matieres premieres necessaires a la fabrication d’un 
plus grand nombre de projectiles. Le metal utilise provenait toujours 
d’Angleterre, achete a la compagnie W.C. Armstrong Whitworth & 
Co., mais la production dependait moins des livraisons de certaines 
composantes qui etaient maintenant fabriquees sur place.69 De 
plus, les investissements offraient a Gaudet les conditions ideales 
pour resoudre certaines difficultes rencontrees depuis l’adoption 
de la carabine Lee-Enfield. La haute velocite des .303 les rendait 
inutilisables pour le tir dans les galeries ou sur des terrains plus 
petits. Dans de tels cas, la milice possedait des carabines jointes de 
tubes Morris qui permettaient de tirer des cartouches d’entrainement 
de calibre .297/230. Cette solution temporaire s’averait imparfaite 
puisque les miliciens n’avaient pas l’opportunite de se familiariser avec 
la configuration originale de l’arme et de pratiquer son chargement.70 
En 1901, Gaudet developpa une cartouche .303 a velocite moindre a 
partir de douilles recyclees, utilisables dans de telles circonstances. 
La production et la distribution commencerent en 1902, a la grande 
satisfaction des clubs de tir et des miliciens en milieux urbains. En 
1903, l’Arsenal federal en produisit plus de 1,3 million.71

Ces efforts de modernisation ne suffisaient pas cependant aux 
yeux des officiers britanniques. Les deux derniers officiers generaux 
commandant la force, le major general O ’Grady-Haly et le lieutenant- 
general Lord Dundonald, suggererent la construction d’un nouvel 
arsenal plus a l’Ouest, de maniere a repartir la production en cas

des communes du Canada, 21 juin 1895, 2790; Militia Annual Report 1905, 31.
67 Militia Annual Report 1901, 16.
68 Canada, Parcs Canada, Les travailleurs de l ’Arsenal de Quebec, 10; Gelly, 33.
69 Militia Annual Report 1904, 30.
70 Frank C. Barnes, Cartridges of the World, 13th Edition (Gun Digest Books, Iola, 
2012), 403.
71 Militia Annual Report 1902, 15; Militia Annual Report 1904, 27, 30.
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d’attaque du territoire canadien.72 Gaudet ne considerait pas que la 
situation du Canada necessitait une telle initiative et s’y opposa. A 
son avis, la concentration des ressources et du savoir-faire a Quebec 
servait mieux les interets de la milice. De plus, la division de la 
production en deux sites augmenterait inevitablement le cout a l’unite 
des cartouches. Il suggera plutot la construction d’entrepots pour 
stocker des reserves un peu partout au pays.73

Le ministere de la Milice et de la Defense ne plia pas devant 
la rhetorique de securite des deux officiers et continua a accentuer 
ses efforts pour moderniser les installations de Quebec. Les budgets 
attribues a l’Arsenal federal atteignirent d’ailleurs des sommets lors 
de l’annee fiscale 1907-1908, a 341 083 dollars.74 Les sommes investies 
permirent la modernisation des installations et l’augmentation de la 
production. Le nombre de cartouches produites depassait 10 millions 
par annee. Au besoin, l’Arsenal federal pouvait en fournir jusqu’a 
20 millions en ajoutant des quarts de travail.75 Ainsi, vers la fin de 
la decennie 1900, pour la premiere fois de son histoire, le Canada 
possedait une usine de projectiles digne de ce nom, capable d’appuyer 
sans reserve l’entrainement des miliciens et de generer des surplus.76 
En 1909, les entrepots contenaient plus de 40 millions de cartouches, 
une quantite jugee insuffisante par le Conseil de la milice, mais 
tout de meme superieure a ce que le pays avait deja connu.77 Cette 
croissance s’alignait en quelque sorte sur celle de la milice a la meme 
periode. La force permanente augmenta a 2000 hommes en 1904. La 
milice assura egalement la releve des troupes britanniques en 1905 
dans les fortifications d’Halifax et d’Esquimalt. La meme annee, plus 
de 38 500 hommes participerent aux exercices annuels.78

Meme s’il cheminait vers une plus grande autonomie, l’Arsenal 
federal dependait encore en bonne partie de ses liens avec les 
autorites britanniques et du savoir-faire des specialistes de Woolwich. 
En contrepartie, les exigences de Londres demeuraient modestes, 
puisque cette collaboration exprimait une forme de solidarite

72 Militia Annual Report 1901, 29; Militia Annual Report 1903, 43.
73 Militia Annual Report 1902, 27-28.
74 Militia Annual Report 1909, 34.
75 Militia Annual Report 1905, 31.
76 Militia Annual Report 1900, 4.
77 BAC, fonds du ministere de la Defense (RG 24), vol. 1159, HQC. 62-2-40, 
Memorandum to the Adjutant-General, Militia & Defence, 26 mai 1909.
78 Granatstein, Canada’s Army, 47; Wood, Militia Myths, 278.
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imperiale recherchee par les Britanniques. Ces dernieres, confrontees 
a la montee en puissance de l’Allemagne, tenterent d’obtenir un 
engagement du Canada a fournir des hommes pour la defense de 
l’Empire, ce que Laurier refusa. En matiere d’equipement militaire 
cependant, Londres desirait surtout que les colonies adoptent les 
calibres britanniques, de maniere a uniformiser le materiel. Dans le 
cas du Canada, cette normalisation existait deja et permettait des 
economies substantielles, en plus d’un soutien technique inestimable. 
D ’ailleurs, en 1909, le gouvernement canadien s’engagea officiellement 
a maintenir autant que possible l’uniformisation de son equipement 
pour les forces terrestres avec le reste de l’Empire afin de faciliter la 
collaboration.79 La carabine Ross demeura l’arme officielle de la milice. 
Le Canada l’avait adopte, en plus de financer sa production a partir 
de 1903, a la suite du refus des Britanniques de construire au pays 
une usine pour fabriquer des Lee-Enfield. Le calibre identique de .303 
des deux armes limitait la contrainte du point de vue des cartouches. 
Pour le reste, les autorites britanniques consideraient toujours la 
production de l’Arsenal federal en tant que contribution a la defense 
de l’Empire, meme si celle-ci se bornait au territoire canadien. Il n’y 
avait pas a esperer davantage. Comme le souligna Borden lors de la 
Conference imperiale de 1907, le gouvernement canadien estimait que 
la protection du Canada constituait sa principale responsabilite en 
matiere de defense imperiale.80

Borden demeura en poste jusqu’a la defaite des liberaux aux 
mains des conservateurs lors des elections de 1911. Son successeur, 
Sam Hughes, intensifia le travail de promotion des valeurs martiales 
de son predecesseur. Desireux d’accentuer le role de la milice 
volontaire, il proposa diverses initiatives visant a multiplier l’exercice 
du tir telles que la distribution d’armes au sein des corps de cadets et 
l’etablissement de champs d’entrainement. En 1913, 55 000 Canadiens 
participerent aux exercices annuels, un record.81 Hughes souhaitait 
ainsi promouvoir l’education militaire afin de renforcer la moralite des 
Canadiens, tout en dotant le pays d’une milice plus redoutable. Pour 
atteindre les objectifs d’entrainement, le ministere de la Milice et de la

79 C. P. Stacey, Canada and the Age of Conflict, Volume 1: 1867-1921 (Toronto: 
University of Toronto Press, 1984), 132.
80 Great Britain, Colonial Conference, Minutes of Proceedings of the Colonial 
Conference (London: Majesty’s Stationery Office, 1907), 99.
81 Desmond Morton, A Military History of Canada, from Champlain to Kosovo 
(Toronto: McClelland & Stewart, 1985), 127; Granatstein, Canada’s Army, 48.
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Defense esperait doubler la production de cartouches. Hughes proposa 
la construction de petits arsenaux a l’interieur des terres, dans des 
zones plus faciles a proteger que Quebec, a commencer par Lindsay 
(Ontario), sa ville natale. Tel que le souligne son biographe Ronald 
Haycock, le potentiel de clientelisme lie a cette initiative influenga 
le ministre lors de la confection de ce plan. Selon lui, Hughes ne 
saisissait pas totalement les enjeux de la production de munitions, 
autre que la simple importance d’approvisionner la milice. Ses projets 
d’arsenaux se buterent a l’opposition de l’etat-major et au refus des 
politiciens d’accorder les budgets necessaires a leur concretisation.82

Sam Hughes contribua tout de meme au developpement de l’Arsenal 
federal par la mise en place d’un rigoureux processus d’inspection. Le 
ministre repondit ainsi aux plaintes regues depuis quelques annees 
concernant des cartouches defectueuses.83 Les employes de l’Arsenal 
federal effectuaient regulierement des verifications a l’usine, mais 
il semble qu’une grande quantite de projectiles conservee dans les 
entrepots se deteriorait trop rapidement.84 Le ministere proceda a 
des inspections plus rigoureuses de la qualite des composantes et 
de la cordite. Depuis quelques annees, la milice achetait ce produit 
chimique d’une entreprise canadienne, la Canadian Explosives Ltd.85 
Hughes demanda aussi a des inspecteurs du War Office d’effectuer 
des evaluations externes. Ces derniers constaterent l’inefficacite de la 
production, la mauvaise organisation du travail et la defectuosite de 
nombreux projectiles. Ils jugerent la moitie des reserves de .303 inapte 
a une utilisation militaire. Peu de modifications eurent le temps d’etre 
apportees avant que le Canada soit entraine dans la Premiere Guerre 
mondiale.86 La participation militaire et economique au conflit donna 
un tout autre role a l’Arsenal federal.

En somme, le developpement de l’Arsenal federal connut deux 
periodes distinctes entre sa fondation et 1914. D ’abord, durant les 
deux premieres decennies de son histoire, les installations occuperent

82 Ronald G. Haycock, Sam Hughes: The Public Career of a Controversial Canadian, 
1885-1916 (Waterloo: Wilfrid Laurier University Press, 1986), 135-137.
83 BAC, fonds du ministere de la Milice (RG 9) II 1, vol. 3, Chief Inspector of Arms 
and Ammunition, Quebec, Correspondence, Lettre au Col. Rutherford, 21 juin 1912; 
Haycock, «“Done in Our Own Country”: The Politics of Canadian Munitioning», 59-60.
84 Hitsman, 21.
85 BAC, RG 9-II-1, vol. 3, Chief Inspector of Arms and Ammunition, Quebec, 
Correspondence, Lettre du Chief Inspector of Arms &  Ammunition a M. Walters, 
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une fonction economique, soit de fournir les cartouches necessaries 
a l’entrainement de la milice. Les faibles budgets accordes par 
le gouvernement de John A. Macdonald permettaient tout juste 
l’approvisionnement en .577 que la Grande-Bretagne ne pouvait plus 
livrer, et ainsi eviter l’achat de carabines dispendieuses. La cartoucherie 
n’etait a peu pres rien de plus qu’une bequille financiere qui s’attirait les 
critiques de l’opposition en raison du cout eleve de la production. Dans 
ce cas, il n’y a pas a se surprendre des sommes minimes attribuees 
a sa modernisation. A  cause de sa lenteur a s’ajuster aux nouvelles 
carabines, la cartoucherie ne detenait qu’un potentiel limite dans la 
defense du territoire canadien, qui par chance subit peu de menaces. 
La production ne suffisait pas a maintenir les stocks d’urgence et la 
confection des projectiles reposait sur des composantes importees de 
Grande-Bretagne, une situation denoncee par les officiers de la milice, 
et surtout, par le directeur de la cartoucherie.

Les reformes apportees a la milice au tournant du XXe siecle 
par le gouvernement liberal de Wilfrid Laurier changerent cependant 
le statut de la production gouvernementale. L’etablissement, grace 
a d’importants investissements, se transforma en une veritable 
petite industrie, un peu plus autonome, capable de formuler des 
solutions concretes aux problemes de la milice. Le cas des projectiles 
d’entrainement .303 en fait foi. L’accumulation de stocks en mesure 
d’appuyer un peu mieux la defense territoriale contraste egalement 
avec la situation qui prevalait au XIXe siecle, meme si les autorites 
militaires les jugeaient toujours insuffisants. Cette evolution merite 
tout de meme d’etre soulignee et temoigne d’un gain de maturite et 
d’autonomie, a l’image du reste de la politique de defense du Canada. 
Plusieurs lacunes subsistaient, dont la qualite parfois mediocre du 
produit et la dependance envers la Grande-Bretagne afin de conserver 
des techniques evoluees et du materiel relativement moderne. Le 
gouvernement accorda cependant beaucoup plus d’attention aux 
preparatifs militaires, et par consequent, a l’amelioration constante 
de sa production de projectiles.

Le declenchement de la Premiere Guerre mondiale demontra 
l’utilite de ces efforts. Le savoir-faire acquis depuis la mise en place de 
la cartoucherie assura un soutien technique important aux industries 
d’armement emergentes. L’Arsenal constituait l’un des rares centres 
d’expertise en fabrication de projectiles britanniques. Durant les neuf 
premiers mois du conflit, pas moins de 356 entreprises canadiennes 
et americaines envoyerent des representants a Quebec pour s’enquerir
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des methodes et des details techniques des calibres britanniques.87 Le 
savoir-faire acquis depuis 1880 jeta des bases pour appuyer l’effort 
materiel lors de la Premiere Guerre mondiale.
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